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LE 
MESSAGE DU 
PRÉSIDENT
Depuis près de 50 ans, DS mobilise des talents, accompagne vos 
projets et vous propose des solutions toujours plus innovantes - 
Excellence et créativité, c’est notre ADN que nous mettons au 
service de nos clients.
Résolument tourné vers l’international, DS est devenu en quelques 
années l’un des principaux cabinets d’affaires français et à 

l’international, devenant un acteur majeur intervenant sur 

l’axe Europe-Asie-Afrique-Amériques du Nord et du Sud. Dans 
un monde en mutation, DS poursuit son développement dans le 
respect de ses valeurs fondamentales : éthique, développement 

durable et responsabilité sociétale.  

Très tôt, nous avons compris la nécessité de construire une 
organisation cohérente bâtie en premier lieu sur une Gouvernance 
structurée. Ainsi définie elle permet à tous d’être impliqués dans 
le développement stratégique du Cabinet pour bâtir une stratégie 
de développement à long terme : DS 2025.
En 2018, notre gouvernance a ainsi été modifiée notamment afin 
d’élargir notre Comité exécutif. Ont ainsi été cooptés au Comité 
exécutif par les associés du Cabinet, aux côtés d’Olivier Fages 
et moi-même, mes associés Arnaud Burg et Yvon Martinet. Ce 
Comité élargi à de nouveaux talents conduit ainsi, avec l’ensemble 
des avocats et salariés du Cabinet, le développement du Cabinet 
en France et à l’international.

Bonne lecture à tous de ce rapport d’activité 2018.

Daniel Chausse,

Président, DS Avocats



 Nos actions 
 Pro Bono

 DS Avocats a souhaité organiser ses activités Pro 

 Bono autour d’une véritable dynamique qui permette 

 à chacun de ses membres de s’impliquer dans des  

 projets solidaires communs.

L’Alliance des Avocats pour les Droit Humains – Planète Urgence
DS Avocats fait partie des 26 cabinets adhérents de l’Alliance des Avocats
pour les Droits Humains et souti ent l’associati on Planète Urgence.

Concours d’éloquence au collège
DS Avocats poursuit une action solidaire qui lui est spécifi que, en partenariat avec 
des collèges en Réseau d’Educati on Prioritaire (REP), en France. 
Le Cabinet ouvre ainsi chaque année ses portes à douze élèves en classe de 3ème, 

issus des collèges Camille Claudel (Paris XIII) et Edouard Vaillant (Gennevilliers 

92), pour un stage d’observati on, suivi d’un concours d’éloquence se tenant dans la 
Bibliothèque de l'Ordre, en mai de chaque année.

   

Women In Africa
Engagé dans la promotion de l'entreprenariat féminin, DS est aux côtés de WIA 

Initiative dans le souti en des femmes africaines leaders à haut potenti el.

 Nos actions  Nos actions 
 Pro Bono Pro Bono

 DS Avocats a souhaité organiser ses activités Pro  DS Avocats a souhaité organiser ses activités Pro 

 Bono autour d’une véritable dynamique qui permette  Bono autour d’une véritable dynamique qui permette 

 à chacun de ses membres de s’impliquer dans des   à chacun de ses membres de s’impliquer dans des  

 projets solidaires communs. projets solidaires communs.
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Une signature :
« Savoir, Faire »

Un magazine : vecteur d’échanges sur le droit, l’actualité 
et plus encore... Pour chaque numéro, l’ambiti on de DS est de 
faire découvrir un conti nent sur lequel le Cabinet est implanté, 
au travers de la prati que du droit des aff aires, des coutumes 
locales, sans oublier la culture et l’art de vivre. Interroger, 
informer, suggérer !

Un Cabinet reconnu 
par le marché

Un blog dédié à l’actualité (brèves et 
newslett ers) et aux projets du Groupe DS. 
> www.ds-savoirfaire.com
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Un Cabinet 
engagé 
dans des démarches de 
responsabilité Sociétales 
(RSE)

Adhésion au Pacte Mondial des Nations Unies
 Acteur responsable et citoyen, DS a rejoint le Pacte Mondial des Nati ons 
Unies, également dénommé Global Compact, qui réunit 1400 entreprises et 
organisati ons autour des dix principes universellement reconnus. 
Le présent rapport développe les acti ons de DS pour respecter les 10 principes 
du Pacte Mondial regroupés en 4 catégories : Droits humains, Normes de travail, 
Environnement et Lutt e contre la corrupti on.
> Consulter le Certi fi cat d'Adhésion au Global Compact des Nati ons Unies

Un blog dédié aux enjeux RSE
 Afi n de faire connaître les principes du développement durable, DS Avocats 
anime un blog inti tulé HSE signature (Hygiène, Sécurité, Santé, Environnement 
et Energie). 
> hsesignature.dsavocats.com 

DS accrédité en tant qu’OTI, pour la vérification du 
Reporting extra-financiers (DPEF)
Accrédité par le COFRAC (Comité Français d’Accréditati on) en tant qu’OTI 
(Organisme Tiers Indépendant), DS est habilité à vérifi er les Déclarati ons de 
performance extra-fi nancières (DPEF) des entreprises fi gurant obligatoirement 
dans les rapports de gesti on des sociétés cotées et des entreprises visées par 
l’arti cle L.225-102-1 du Code de commerce. Par cett e accréditati on confi rmée 
en 2018, DS renforce ainsi son positi onnement innovant à haute valeur ajoutée, 
démontrant son engagement en tant qu’acteur impliqué aux côtés de ses clients.  

> > Consulter le Certi fi cat d'Adhésion au Global Compact des Nati ons UniesConsulter le Certi fi cat d'Adhésion au Global Compact des Nati ons Unies

Un blog dédié aux enjeux RSEUn blog dédié aux enjeux RSE
 Afi n de faire connaître les principes du développement durable, DS Avocats 
anime un blog inti tulé HSE signature (Hygiène, Sécurité, Santé, Environnement 
et Energie). 
> > hsesignature.dsavocats.com hsesignature.dsavocats.com 

numéro 
d’accréditati on 

3-1315
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Des partenariats institutionnels et associatifs

Le Cabinet participe et promeut divers partenariats privilégiant relation et dialogue 

avec ses parties prenantes, telles que :

 ADI (Directeurs immobiliers), AMRAE (risk management), France Biotech 
(biotechnologies), ICC France (arbitrage, commerce internati onal et douanier, 
énergie et environnement), Innova-Sol (sols), l’Insti tut Français des Administrateurs 
(IFA) : lieux d’échanges et de mise en commun d’expériences ; 

 AFILOG, dont la commission développement durable est présidée par une associée 
de DS Avocats, regroupe les acteurs de la logisti que ; 

 Club Des Avocats Environnementalistes (CDAE), dont le Président d’honneur est 
un associé de DS Avocats ; 

 Commissions spécialisées de l’Ordre des Avocats de Paris, présidées par des associés 
de DS Avocats, dont la vocati on est de faire rayonner le Cabinet auprès des 26 000 
avocats parisiens et de la société civile ;

 LIFTI, dont DS Avocats est membre fondateur et dont sa vice-présidence est assurée 
par l’un des associés de DS Avocats : fondati on regroupant tous les acteurs publics 
et privés concernés par les enjeux de reconversion du foncier ;

 OREE, présidée par une associée de DS Avocats, regroupe des entreprises et des 
collecti vités locales afi n de mutualiser leurs meilleures prati ques environnementales 
à l’échelle des territoires, sur les thématiques de changement climatique, de 
biodiversité, d’économie circulaire et de RSE. 
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Création en 1972 

Depuis 1972, la solidarité des avocats qui composent le Cabinet et 
la cohérence de sa stratégie ont permis à DS Avocats de connaître 
près de 50 années de croissance et de développement sur les 
plans nati onaux et internati onaux. 
Ayant entamé son développement internati onal en Asie en 1986, 
en Chine d’abord, puis au Vietnam en 1993 et à Singapour en 
2004, DS l’a poursuivi au début des années 2000 en Europe : 
Allemagne, Belgique, Italie, Espagne où il s’est nett ement renforcé 
depuis 2013 pour répondre aux demandes croissantes de ses 
clients étrangers. 
Ce développement s’est poursuivi acti vement dans des zones 
économiques stratégiques ou émergentes à fort potenti el : en 
Argenti ne en 2006 (Buenos Aires) ; au Canada en 2011 (Montréal, 
Québec, Toronto, Vancouver) et 2018 avec l’ouverture du 
bureau d'Ott awa, dans la perspecti ve de l’Accord Économique et 
Commercial Global signé avec l’Union européenne ; au Sénégal en 
2016, avec le souti en de DS Consulti ng Afrique ; en Indonésie en 
2016, pour consolider l’implantati on asiati que ; au Chili en 2016 et 
au Pérou en 2017, pour accompagner clients et prospects atti  rés 
par les perspecti ves de l’accord de partenariat transpacifi que et 
le dynamisme de l’Alliance du Pacifi que et des pays andins en 
général.

Un Cabinet 
français à vocation 
internationale



Un Cabinet 
français à vocation 
internationale
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24 bureaux - 4 continents - 15 pays - 

300 professionnels du droit

24 BUREAUX IMPLANTÉS SUR 4 CONTINENTS, DANS 15 

PAYS

Une présence sur 4 conti nents : 
  Europe : France (Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, La Réunion), 
Belgique (Bruxelles), Espagne (Barcelone, Madrid), Italie (Milan), 
Allemagne (Stutt gart)

  Afrique : Sénégal (Dakar)
  Amérique : Canada (Québec, Montréal, Toronto, Vancouver, 
Ottawa), Argentine (Buenos Aires), Chili (Santiago du Chili), 
Pérou (Lima) 

  Asie :  Chine (Pékin, Canton, Shanghai), Vietnam (Ho Chi Minh 
Ville), Singapour

2018 : NOUVELLE IMPLANTATION EN AMÉRIQUE DU NORD 

À OTTAWA

Avec l’ouverture d’une 5ème implantati on canadienne à Ott awa, 
DS Avocats devient le premier cabinet d'avocats d’affaires 
pancanadien. Une soluti on alternati ve pour les entrepreneurs 
tant sur les marchés nati onaux qu'internati onaux, bénéfi ciant 
d'un accès immédiat à l'ensemble des experti ses qu'exigent la 
structurati on et le développement de projets d’envergure. 

300 PROFESSIONNELS DU DROIT 

DS compte dans son ensemble près de 300 professionnels 
du droit, spécialistes reconnus dans leur secteur d’acti vité, qui 
interviennent tant en conseil qu’en contenti eux.
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5 pôles – 11 départements – 12 desks

PÔLE IMMOBILIER 

Départements : Droit Immobilier ; Stratégies Urbaines ; Droit de 
l’Environnement et du Développement Durable ; Droit Public des 
Aff aires 

PÔLE COMMERCE  

Départements : Droit Commercial et de la Concurrence ; Droit 
de la Propriété Intellectuelle, Technologies Numériques et Data 

PÔLE SOCIÉTÉS 

Départements : Droit des Sociétés, Fusions Acquisitions et 
Financements ; Restructuring ; Droit Fiscal ; Droit Social ; Banque 
Finance 

PÔLE RÉGIONS

Bordeaux ; Lille ; Lyon ; La Réunion

PÔLE INTERNATIONAL  

Mobilité Internati onale ; Douanes et Commerce Internati onal ; 
Arbitrage Internati onal 

DES RELAIS INTERNATIONAUX ASSURÉS PAR DES DESKS

Les Desks sont structurés pour accompagner la clientèle 
française et internati onale dans ses projets d’investi ssement et 
de développement dans les pays dans lesquels le Groupe DS 
intervient. Leurs membres forment des équipes multi culturelles 
d’avocats spécialisés dans la gestion des flux et relations 
internati onales en provenance et/ou vers leurs pays d’implantati on 
respecti fs.

Desks : Chine, Japon, Vietnam, Inde, Indonésie, Italie, Allemagne, 
Espagne, Canada, Etats-Unis/Grande-Bretagne, Amérique lati ne, 
Afrique.
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Une complémentarité de compétences 

DS comprend à part quasiment égale des avocats dits de souche et des avocats 
qui ont embrassé la profession après avoir connu un parcours professionnel 
diff érent (DGCCRF, Douanes, Inspecti on des Impôts, Caisse des Dépôts et 
Consignati ons, Fédérati on Française du Bâti ment...).

Le Cabinet off re l’experti se de spécialistes qui unissent leurs compétences 
pour consti tuer des équipes « sur mesure » afi n de répondre aux besoins 
les plus précis de ses clients. Grâce à cett e approche d’équipes projets, DS 
combine et intègre ainsi excellence technique, experti se sectorielle et off res 
transversales.

Des offres de prestations multiples et 
une accréditation « organisme de formation »

Outre les compétences spécifi ques à chaque département, le Cabinet propose 
des formati ons ad hoc, ainsi que des off res transversales. 
DS est ainsi enregistré auprès de la Directi on Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommati on et du Travail (DIRECCTE) en tant 
qu’organisme de formati on professionnelle agréé sous le n° 11 75 54827 75 
et bénéfi cie d’un agrément DATADOCK pour la prise en charge par les OPCA 
de ses missions de formati on.

Des offres 
transversales et 
pluridisciplinaires

Défense commerciale, 
mesures antidumping et 
antisubvention, mesures de 
sauvegarde

Trade defence, antidumping
and coutervailing measures, safeguards 
measures 

www.dsavocats.com

Santé

www.dsavocats.com

Life sciences

Vins et Spiritueux

Wines and Spirits

www.dsavocats.com

We law You

www.dsavocats.com

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord

www.dsavocats.com

25 mai 2018    
RGPD

www.dsavocats.com

Assurance

Insurance

www.dsavocats.com



Des offres 
transversales et  
pluridisciplinaires

Une clientèle nationale et internationale 
dans des secteurs très variés 

DS représente et conseille des sociétés françaises et étrangères, 
cotées ou non, du secteur de l'immobilier, de l'industrie et du 
tertiaire de toutes tailles, et à vocation ou dimension nationale 
ou internationale. 

Le Cabinet assiste également une forte clientèle publique ou 
semi-publique (aménageurs, promoteurs, investisseurs, sociétés 
d’économie mixte, fonds d’investissements, assets managers, 
collectivités locales), ainsi que d’autres professionnels du droit 
comme les notaires. 

DS assiste ses clients dans tous les secteurs du droit, et dans 
différents secteurs d'activité, tel que : l'agroalimentaire, 

l'assurance, la banque, le commerce, la construction, la douane, 

l'énergie, l'environnement, l'immobilier, l'industrie, les médias, 

les nouvelles technologies, la santé, le secteur public, le sport, 

le transport…

Nous interrogeons nos clients dans le cadre de l’édition de 
notre magazine « Savoir, Faire », ils nous répondent.
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La RSE est une pratique récente 
en Chine et s’est développée dans 
les années 2000 sous l’influence 
des normes internationales (3), 
alors qu’avant cette date, la seule 
responsabilité des entreprises 
chinoises envers la société était leur 
contribution à la croissance écono-
mique globale. Dès 2005, le Minis-
tère du Commerce a considéré la 
RSE comme un « facteur majeur de 
transformation du modèle de crois-
sance économique »(4). C’est pour-
quoi, bien qu’il n’existe pas de loi 
spécifique en matière de RSE, cette 
notion a depuis fait son apparition 
dans le droit chinois. Ainsi, la « loi 
sur les sociétés de la RPC » modifiée 
en 2005 intègre dans son article 5 
que les sociétés doivent assumer 
une responsabilité sociale au cours 
de leurs activités commerciales. 
Les entreprises cotées à la bourse 
de Shenzhen se doivent de publier 
un rapport RSE et de rendre des 
comptes en publiant certaines infor-
mations(5). Enfin, quelques textes à 
portée locale (Shenzhen, Shanghai - 
Pudong, etc…)(6)  incitent également 
les entreprises à participer volon-
tairement à une évaluation de leur 
niveau d’engagement en matière de 
RSE en contrepartie d’avantages 
locaux, attribués en fonction de 
leur performance RSE. Au travers 
de ces mesures, la Chine semble 
être en voie de se doter d’un dis-
positif RSE, combinant à la fois des 
obligations contraignantes et des 
démarches volontaires.
Ces premières dispositions légis-
latives couvrent divers sujets tels 
que la protection des intérêts des 
actionnaires et créanciers, des em-

ployés, des fournisseurs, des clients 
et consommateurs, la qualité des 
produits, la protection de l’environ-
nement et le développement du-
rable, la lutte contre la corruption, 
etc.. Cependant, malgré la prise 
de conscience des politiques de la 
nécessité d’intégrer la RSE dans le 
monde des affaires, cette évolution 
ne touche encore principalement 
que les grandes entreprises natio-
nales, alors que les PME locales 
ont souvent une connaissance in-
suffisante voire nulle du concept. 
Par ailleurs, le faible niveau de 
contrôle et l’absence d’obligation 
contraignante et de sanction af-
fectent également la portée de 
ce dispositif. Dans ce contexte, et 
sans que le rôle de la société civile 
et des marchés ne puisse être nié, 
la mise en place d’une politique de 
RSE résulte encore, pour la plu-
part des filiales de multinationales, 
d’une démarche volontaire (au ni-
veau du groupe) d’alignement sur 
la politique globale de leur groupe 
comme, par exemple, la sélection de 
partenaires ayant adopté une poli-
tique de RSE.  Certaines sociétés 
chinoises se voient ainsi imposer la 
mise en place d’une politique de RSE 
par leurs partenaires étrangers ou 
filiales de groupes étrangers comme 
condition du maintien de la relation 
commerciale. Cependant, force est 
de constater, que dans ce cas de 
figure, la politique de RSE n’existe 
très souvent que sur le papier et 
n’est pas encore appliquée réelle-
ment  par l’entreprise concernée.

(3) Cf notamment SA8000 publié par Social Ac-
countability International et ISO26000 publié 
par l’Organisation internationale de normalisa-
tion (l’ISO) en 2010.
(4) « Corporate Social Responsibility in China. A Vi-
sion, an Assessment and a Blueprint », B. Vermander.
(5) « Le Guide à destination des entreprises co-
tées à la Bourse de Shenzhen sur la responsabilité 
sociale » publié par la Bourse de Shenzhen le 28 
juillet 2010.

(6) Notamment « Les lignes directrices relatives à 
la responsabilité sociale des entreprises du nou-
veau district de Pudong» publiées conjointement 
par les autorités du district le 24 juin 2007.

 

La RSE est une préoccupation 
ancienne au Japon. Comme le 
soulignait récemment Etienne 
Rolland-Piègue, Conseiller Eco-
nomique à l’Ambassade de France 
à Séoul, à l’époque Edo(7), les mar-
chands d’Omi, près de Kyoto, veil-
laient déjà au respect de « l’avan-
tage trilatéral » (Sampô-Yoshi) : 
l’acte commercial devait être à la 
fois bon pour le vendeur (Urite), 
pour l’acheteur (Kaite) et pour la 
communauté (Seken). Cette sensi-
bilité au bien être de la communau-
té, au consensus et au travail bien 
fait  (Monozukuri) est profondément 
enracinée dans la culture japonaise. 
Traditionnellement au Japon, le 
client n’est pas seulement « Roi », 
mais également « Dieu » (Kami). 
Beaucoup d’entreprises inscrivent 
une référence à ces valeurs héritées 
de l’époque Edo dans leur charte so-
ciale, allant, pour certaines, jusqu’à 
les chanter lors des séances de gym-
nastique quotidienne… A partir des 
années 50, dans un contexte de 
croissance économique spectacu-
laire, certaines entreprises se sont 
toutefois éloignées de ces traditions 
séculaires et  plusieurs cas de pollu-
tion voire d’empoisonnement, tels 
que celui de Minamata(8), ont pu être 
déplorés. Conscients des limites du 
développement à marche forcée, les 
pouvoirs publics et les entreprises 
prennent dès les années 70/80, 
des mesures très énergiques pour 
protéger l’environnement. Les en-
treprises japonaises, soucieuses de 

DOSSIER JURIDIQUE DOSSIER JURIDIQUE

Contribuer à faire 
du monde un 
endroit meilleur…

En tant qu'entreprise citoyenne et quatrième retailer 
mondial dans le secteur du textile, le Groupe Fast Re-
tailing (propriétaire des marques Uniqlo, Comptoir des 
Cotonniers, Princesse tam.tam, Theory, GU) s'engage 
à exercer ses activités de manière responsable. En lien 
avec son activité, quatre défis majeurs ont été définis 
pour établir sa stratégie de responsabilité sociétale : une 
production responsable, la diminution de son impact en-
vironnemental dans la chaine logistique, une politique 
de ressources humaines respectueuse des personnes et 
le support aux communautés. Quatre challenges qui se 
fédèrent autour d’un seul et même objectif : contribuer 
à faire du monde un endroit meilleur pour les généra-
tions actuelles et futures. Aujourd’hui, ce sont environ 
100.000 collaborateurs répartis dans 23 pays qui dé-
clinent au  quotidien les actions sociétales du Groupe.

Se vêtir fait partie des besoins fondamentaux de l’être 
humain aussi,  Fast Retailing a choisi d’utiliser son cœur 
de business  pour aider les communautés en difficulté 
à y répondre.

Face aux besoins croissants d’aide textile,  un pro-
gramme mondial de collecte de vêtements a  ainsi 
été lancé en 2001 dans nos magasins en associant 
différentes parties prenantes : ONG, clients, collabo-
rateurs… Après avoir été triés, les dons recueillis sont 
ensuite distribués aux populations déplacées, aux vic-
times de catastrophes dans le monde et aux personnes 
les plus démunies. Depuis le lancement du programme 
en 2001, plus de 20 millions de vêtements ont pu être 
distribués à travers la planète, à la fois à travers notre 
partenariat avec l’UNHCR mais également avec des 
associations locales.

Témoignage

Afin d’aller plus loin dans cette action, la marque Uniqlo 
a depuis lancé le programme « The power of Clothing in 
schools » ou comment le vêtement peut être utilisé 
comme lien entre des communautés différentes et 
n’étant pas amenées à se rencontrer… Uniqlo a ainsi 
mis en place des partenariats avec des écoles japo-
naises  afin de sensibiliser les élèves aux questions 
des réfugiés. Ce programme a débuté en 2009 par des 
cours théoriques et des exposés présentés par nos em-
ployés. En 2013, il a officiellement pris le nom de : « The 
Power of Clothing Project ». A travers celui-ci, les enfants 
sont amenés à découvrir les conditions de vie des réfu-
giés et le rôle des vêtements collectés et distribués. Les 
élèves ont aussi l’occasion d’organiser leurs propres col-
lectes de vêtements. Durant leurs visites dans les camps 
de réfugiés, nos collaborateurs  envoient ensuite des 
rapports (avec photos) aux enfants pour leur permettre 
de savoir comment leurs dons ont été redistribués. 
Piloté par nos magasins, ce programme permet à nos 
équipes locales de créer des liens avec les écoles avoi-
sinantes. L’objectif : développer la vie communautaire 
locale et l’éducation des populations sur des sujets 
sociaux et environnementaux d’actualité comme 
l’aide aux réfugiés et l’importance des gestes de recy-
clage de produits. Parce que nos actions d’aujourd’hui 
contribueront à faire un monde meilleur demain…
Depuis le début de l’année 2016, plus de 30 000 élèves 
soit environ 300 écoles japonaises ont participé à ce 
projet (écoles élémentaires et collèges essentielle-
ment).  Ce programme est désormais déployé en Corée, 
Thaïlande, Taiwan, Hong Kong, en France ainsi qu’aux 
USA.  

www.fastretailing.com/eng/csr/report/

Carole PAITIER 
CSR Project Manager, 

HR Department

Jean-Sébastien Ziadé 
Legal Director  

Europe Uniqlo
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Quels sont les moyens de 
la CDP ?
La CDP : sur le plan des 
Ressources Humaines, 
la CDP dispose d’un 
personnel constitué de 
juristes, d’ingénieurs 
informaticiens et 
télécoms, de spécialistes 
en communication et de 
gestionnaires. Par ailleurs, 
en application de l’article 
15 de la loi du 25 janvier 
2008 sur la protection 
des données à caractère 
personnel, la Commission, 
rattachée au Secrétariat 
général de la Présidence de 
la République par décret 
portant répartition des 
services de l’Etat, reçoit 
une dotation budgétaire 
annuelle de l’Etat. 
Toutefois, cette dotation 
est insuffisante au regard 
des missions de la CDP. 
  
Le cadre législatif du 
Sénégal vous semble-
t-il adapté aux enjeux 
actuels du Big Data ? 
La CDP : il faut dire 
qu’avec le Big Data, 
les législations sur la 
protection des données 
personnelles et sur la 
vie privée sont mises à 
l’épreuve. Caractérisé 
par le volume, la vitesse 
et la variété (les 3 V du 
Big Data) des données 
traitées, le Big Data 
représente un enjeu de 
développement pour les 

états et les entreprises. 
Toutefois, le cadre 
législatif sénégalais sur la 
protection des données 
personnelles ne suit pas 
l’évolution rapide du Big 
Data et donc ne s’adapte 
pas aux enjeux actuels de 
ces mégadonnées pour 
garantir un niveau adéquat 
de protection. Cependant, 
avec l’adhésion du Sénégal 
à la Convention 108 du 
Conseil de l’Europe sur la 
protection des personnes 
à l’égard du traitement 
automatisé de leurs 
données personnelles et à 
son Protocole additionnel, 
nous nous appuyons sur 
des lignes directrices sur 
le Big Data pour mieux 
encadrer la collecte 
et le traitement des 
mégadonnées, qui peuvent 
avoir une incidence sur la 
vie privée des personnes. 
Par ailleurs, la CDP a 
entamé une réflexion sur 
l’amélioration du cadre 
juridique de la protection 
des données personnelles, 
et des dispositions pour 
l’encadrement du Big Data 
seront proposées. 

La CDP est membre 
d’un Réseau Africain des 
Autorités de Protection 
des données personnelles, 
quel est son objectif ?
La CDP : le Réseau Africain 
des Autorités de Protection 
des Données Personnelles 

(RAPDP) est né d’une 
initiative des Autorités 
africaines de protection, 
réunies lors du premier 
Forum Africain sur la 
Protection des Données 
Personnelles (FA/PDP), 
tenu à Dakar, les 19 et 20 
mai 2015. Cette initiative 
est devenue concrète par 
l’adoption des statuts et 
la création du RAPDP 
lors du deuxième Forum 
africain sur la protection 
des données personnelles, 
tenu à Ouagadougou 
(Burkina Faso) les 20 et 21 
septembre 2016. 
Le RAPDP a pour objectifs, 
entre autres :
- d’organiser une étroite 
coopération entre ses 
membres afin de favoriser 
le partage d’idées et 
d’expériences sur les 
questions en rapport avec 
leurs missions ; 
- d’appuyer les Etats dans 
l’élaboration des lois sur 
la protection des données 
personnelles et la mise 
en place d’Autorités de 
protection ;
- de constituer un cadre de 
concertation sur les enjeux 
et défis de la protection 
des données personnelles 
auxquels l’Afrique est 
confrontée ;
- de coopérer avec d'autres 
organismes et associations 
africains, francophones 
ou internationaux dans le 
cadre de la consolidation 

du droit à la protection des 
données personnelles.

La CDP du Sénégal et la 
CNIL du Bénin se sont 
rapprochées récemment, 
pour quelles raisons et 
quel(s) projet(s) ? 
La CDP : la Commission 
Nationale de 
l’Informatique et des 
Libertés (CNIL) du Bénin 
a effectué une visite 
de travail à la CDP du 
Sénégal les 18 et 19 avril 
2016. Au cours de cette 
visite, les deux Autorités 
ont largement échangé 
sur leurs expériences. Les 
deux Commissions ont 
discuté de leur régime 
financier, notamment 
de l’insuffisance des 
ressources dont elles 
disposent pour mener à 
bien leurs missions.
Par ailleurs, en termes de 
partage d’expériences, 
les deux Autorités de 
protection ont soulevé les 
difficultés rencontrées pour 
amener le secteur public 
à se mettre en conformité 
avec la législation sur la 
protection des données 
personnelles. 
Enfin, la CDP du Sénégal 
et la CNIL du Bénin ont 
souhaité une coopération 
plus étroite, par des 
échanges fréquents 
d’informations. 

www.cdp.sn

4 questions à : Madame Awa Ndiaye
Présidente de la Commission de protection 
des Données Personnelles CDP du Sénégal 

Qu’en est-il du 
Bénin ?

Le Bénin vient de se doter d’un plan 
stratégique pour le développement 
du numérique, à l’horizon 2021. Ce 
plan est appelé « ENNOV Bénin 
2021 ». Il propose une feuille de 
route pour l’action gouvernemen-
tale afin de stimuler la croissance 
pour les activités numériques et 
repose sur un panel de 45 projets 
phares, complétés par 95 projets 
sectoriels. Ce plan validé récem-
ment est destiné à faire du numé-
rique un secteur vital du dévelop-
pement de l’activité économique 
béninoise et générer ainsi un effet 
positif sur la croissance du pays. Le 
Bénin ambitionne de se positionner 
comme la plateforme numérique 
d’Afrique de l’Ouest à l’horizon 
2021 et de faire des technologies 
de l’information et de la commu-
nication le principal levier de son 
développement économique.

Qu’en est-il du 
Burkina Faso ?

Le 28 décembre 2016, à l’occasion 
du premier anniversaire de son ar-
rivée au pouvoir, le Président de la 
République du Burkina Faso, son 
Excellence Roch Marc Christian 
KABORE, s’est prêté à un jeu de 
questions-réponses sur Twitter.

Une preuve supplémentaire de la 
volonté du chef de l’Etat de placer 
le numérique au cœur de son ac-
tion de développement se caracté-
rise par l’existence d’un conseiller 
spécial en charge des TIC directe-
ment rattaché à la Présidence de 
la République. Sous l’impulsion 
du MDENP(1), des efforts sont ac-
tuellement engagés avec, notam-
ment, l’opérationnalisation à venir 
de la fibre optique, au travers, par 
exemple, du projet « Backbone »,qui 
au titre des priorités du PNDES(2) 
2016-2020, a pour objectifs spé-
cifiques (i) d’interconnecter les 45 
provinces du Burkina Faso par la 
pose d’un peu plus de 7.000 km 
de fibre optique et (ii) de mutualiser 
les autoroutes de communication 
électronique (inforoute).

(1)  Ministère du développement de l’économie 
numérique et des postes du Burkina Faso.

(2)  Plan National de Développement Econo-
mique et Social.

Qu’en est-il de 
la Côte d’Ivoire ?
Le boom du secteur numérique, a 
fait de celui-ci, un axe majeur du dé-
veloppement pour la Côte d’Ivoire. A 
titre d’illustration, de 2011 à 2016, 
le nombre d’abonnés à Internet est 
passé de 200.000 à 8.000.000, tan-
dis que dans le secteur tout nou-
veau du mobile banking, le nombre 
de comptes est aujourd’hui passé à 
7.000.000, avec un volume journa-
lier de transactions de Francs CFA  
de10.000.000.000, soit un peu plus 
de €15.000.000 par jour…
Dès 2004, le pays a adopté la loi 

créant la Zone Franche de la Bio-
technologie et des TIC, puis mis 
en place en janvier 2007 la Zone 
Franche de la Biotechnlogie et des 
TIC de Grand Bassam. Sur un site 
aménagé de plus de 500 hectares 
, avec un régime fiscal et douanier 
favorable, celle-ci veut offrir aux en-
treprises du secteur un cadre d’ac-
tivités à l’image de la Silicon Valley. 
Au niveau réglementaire, 2012 est 
une année charnière. D’abord avec 
l’intervention de l’ordonnance du 21 
mars 2012 fixant le cadre juridique 
général des TIC en Côte d’Ivoire, 
puis, en 2013, de la loi relative à 
la protection des données à carac-
tère personnel, de la loi relative à la 
lutte contre la cybercriminalité, de 
la loi relative aux transactions élec-
troniques et enfin de la loi portant 
Code des postes. Pour la mise en 
œuvre de ce dispositif sont créées 
l’Agence Nationale du Service Uni-
versel des Télécommunications 
(ANSUT) et l’Autorité de Régula-
tion des Télécommunications de 
Côte d’Ivoire (ARTCI). Pour soutenir 
cette croissance rapide de l’écono-
mie numérique et en faire un véri-
table vecteur de développement, le 
gouvernement a lancé la même an-
née le projet « Backbone »(1). Avec ce 
projet, la Côte d’Ivoire veut se doter 
d’ici  à 2018 d’un réseau de fibre 
optique long de 7.000 kilomètres 
couvrant tout le territoire national, 
offrant une vitesse de navigation 
Internet pouvant aller jusqu’à 800 
giga octets par seconde. 

(1)  Backbone est un anglicisme signifant co-
lonne vertebrale ou épine dorsale. Ceci tra-
duit la volonté du pays de faire des TIC  la 
charnière de son économie.
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4 questions à :
Quelles sont selon vous les 
conséquences des récents 
accords commerciaux 
signés entre l’UE et les 
pays latino-américains 
(par exemple : celui avec 
le Pérou et la Colombie 
auquel s'est joint l’Equa-
teur) ? 
Gonzalo Gutiérrez : Elles 
ont certainement un effet 
positif étant donné qu’ils 
offrent aussi bien de la 
stabilité qu’une projection 
commerciale, et ce afin que 
les entreprises puissent 
planifier et réaliser leurs 
investissements tout en 
ayant la garantie de dis-
poser de normes claires et 
précises qui protègent leurs 
opérations commerciales 
à court et long terme. En 
2016, nous avions pu 
enregistrer une activité 
commerciale importante et 
équilibrée. Le volume avait 
alors atteint les 10,578 
milliards de dollars, 5,578 
milliards correspondant aux 
exportations péruviennes et 
les autres 5 milliards se rap-
portant à ses importations 
en provenance des pays 
de l’Union européenne.  
Il convient de noter que 

cet accord commercial 
multipartite a stimulé les 
exportations péruviennes 
de produits ayant une 
plus forte valeur ajoutée, 
lesquelles ont augmenté de 
26%, faisant ainsi grossir le 
chiffre de ces exportations 
non traditionnelles de plus 
de 530 millions de dollars 
entre 2013 et 2016. 
  
D’après vous, comment 
l’Alliance du Pacifique 
a-t-elle contribué à l’ex-
pansion du commerce ?  
G.G. : L’Alliance du Pacifique, 
qui regroupe le Chili, la 
Colombie, le Mexique et le 
Pérou et dont les économies 
sont ouvertes aux capitaux 
nationaux et étrangers, est 
un pari gagnant et offrant 
quantité de possibilités 
commerciales. C’est l’un 
des blocs les plus solides et 
importants de la région en 
Amérique latine puisqu’il 
représente 35% de son 
PIB et qu’il attire 45% des 
investissements directs de 
la région. L’année dernière, 
les importations péruvi-
ennes en provenance de 
ces trois pays ont dépassé 
les 4 milliards de dollars, 

tandis que les exportations 
vers ceux-ci ont atteint près 
de 2,2 milliards. L’Alliance a 
totalement éradiqué 92% 
des droits de douane entre 
ses membres et aspire à une 
intégration plus poussée 
en matière d’échanges de 
services, de capitaux et de 
mouvements de personnes.

Quels obstacles doivent 
encore être surmontés 
pour conduire à davan-
t a g e  d ’é c h a n g e s  d e 
produits, de services, de 
capitaux et de personnes 
en Amérique Latine ?   
G.G. : Récemment, le Pérou 
a adopté une loi fixant les 
règles en matière d’expor-
tation de services, laquelle 
contribuera certainement 
au développement dudit 
secteur, en particulier pour 
le tourisme et permettra 
par ailleurs de corriger 
certaines lacunes et vides 
juridiques liés. Pour revenir 
aux obstacles proprement 
dits, je pense qu'il est encore 
possible d'accomplir des 
progrès pour développer 
davantage l’appareil public 
et les infrastructures à l’ap-
pui de la production et de la 

pénétration des marchés, 
afin de générer un plus 
grand dynamisme dans les 
activités commerciales vers 
l'extérieur. Des avancées 
significatives sont à noter, 
telles que la création d’un 
guichet unique en matière 
de gestion des importations 
et des exportations ou la 
délivrance de certifications 
et de registres, pour ne 
citer que quelques exem-
ples. Enfin, un budget de 
l’état vient tout juste d’être 
approuvé pour un montant 
s’élevant à 25,655 milliards 
de Sol (environ 7,9 milliards 
de dollars), lequel servira au 
processus de reconstruc-
tion et de réhabilitation 
des infrastructures dans 
13 régions touchées par 
le phénomène « El Niño 
Costero », lequel a frappé le 
Pérou début 2017.

Quelles pourraient être 
les conséquences des 
tendances protection-
nistes que l’on commence 
à apercevoir au niveau 
international ?    
G.G. : Celles-ci seraient 
néfastes, en particulier en 
raison de l’interdépendance 

GONZALO GUTIÉRREZ
Ambassadeur du Pérou auprès de 

l'Union Européenne

que le commerce  a engen-
dré dans les économies 
d’Amérique Latine et des 
Caraïbes. Le fait de répon-
dre par la protection à des 
mesures protectionnistes, 
ne créerait qu’un cercle 
vicieux, défavorable à tous. 
Pareille situation s’était déjà 
produite dans les années 
1930. Je pense que les pays 
concernés ont plutôt intérêt 
à créer des liens avec d’au-
tres marchés, en particuliers 
les nouveaux marchés asiat-
iques ou ceux du Proche et 
de l’Extrême-Orient, tout en 
renforçant les relations qu’ils 
entretiennent avec le marché 
européen, en saisissant de 
nouvelles opportunités. Les 
traités de libre-échange 
en vigueur constituent 
une garantie à la non-mise 
en œuvre de dispositions 
unilatérales. Toutefois, il 
faudra veiller à ne point 
autoriser des mesures, par 
exemple dans les domaines 
techniques ou sanitaires, qui 
constitueraient elles-mêmes 
des barrières non-tarifaires.   
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Focus sur 
quelques actions 
phares en 2018
Prix « General Counsel » du Legal 500 – GC 
Powerlist

DS est parti culièrement fi er d’avoir été associé à Legal 500, en 
2018 et pour trois années consécuti ves, pour l’organisati on d’une 
initi ati ve dédiée au classement des directeurs juridiques les plus 
infl uents : la « GC Powerlist ». Il s’agit d’une opportunité unique 
de co-construire les fondements d’une nouvelle relati on entre 
l’avocat et l’entreprise pour le bénéfi ce de tous. 

Expert juridique exclusif du SIMI 

En 2018, DS Avocats a été pour la troisième année consécuti ve
l’expert juridique exclusif du Salon de l’Immobilier d’Entreprise 

(SIMI), répondant aux questions des participants du Salon 
notamment dans les domaines de la stratégie urbaine et foncière, 

de l’aménagement, du droit de l’environnement et de façon 
plus générale de l’immobilier (investissement, financement, 
constructi on, baux commerciaux, promoti on immobilière, marchés 
publics, fi scalité, valorisati on…). 

Dans ce cadre, des avocats de DS sont intervenus dans diff érentes 
conférences : 
  « Aménagement public, aménagement privé : amis ou ennemis ? »
  « De la RSE à la Responsabilité Stratégique des Entreprises où 
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comment l’industrie immobilière s’empare de cett e tendance. »
  « Pourquoi et comment le Gouvernement veut accélérer la 
rénovati on énergéti que de tous les bâti ments ? »

Le Partenaire des Start-up avec We Law you 

Depuis 2017, DS Avocats organise chaque année un concours, We 
law you,  pour les start-up en partenariat avec les Incubateurs de 
l’Enseignement Supérieur (IES), Agoranov, le Swave de Paris&Co 
etc. 
>  https://www.lemondedudroit.fr/vie-des-cabinets/58590-

vainqueurs-we-law-you.html 

DS Avocats pré-sélecti onne à cet eff et une cinquantaine de projets 
pour lesquels sont esti més leur qualité innovante, leur qualité 
entrepreneuriale, la personnalité de l’entrepreneur, l’originalité du 
business model et le potenti el de développement économique. 
Les projets sont primés par un jury réunissant des personnalités 
du monde de la « fi ntech » et de l’innovati on.
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Focus Pacte 
Mondial : 
Actions relatives  
aux droits humains

Respect de la diversité culturelle et respect d’autrui

Avant d’être un Cabinet international, DS est d’abord un réseau de partage 
qui promeut les échanges et compte sur une liste de partenaires en Europe, 
en Asie, en Amérique du Sud et en Afrique. DS a participé à de nombreuses 
opérations réalisées en commun avec tous les membres de son réseau, 
travaillant ensemble avec une confiance, une réactivité et une proactivité 
stimulantes et efficaces.

Par ailleurs, le Cabinet s’engage, à travers des initiatives lancées par des entités 
professionnelles amies, dans des actions de solidarité comme : le Fonds de 
dotation, Barreau de Paris Solidarité, Planète Urgence, l’Alliance des Avocats 
pour les Droits Humains…

Actions relatives  
aux conditions de travail

Adhésion à un système de management de la Sécurité 
au Travail
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La formation du personnel en matière de sécurité du travail est assurée par 
le Cabinet notamment pour ce qui concerne les secouristes du travail ou 
l’évacuation incendie (serres files). 

En installant son siège dans un immeuble HQE, DS Avocats a opté pour le 
bien-être de ses avocats et salariés. Les occupants des locaux du Cabinet 
bénéficient, grâce aux équipements et techniques choisis, d’un éclairage 
adéquat, d’une température modérée constante ainsi que d'une très bonne 
ventilation, facteurs permettant un environnement de travail de qualité.

Plusieurs espaces de convivialité ont été aménagés au sein du Cabinet : espace 
lounge au rez-de-chaussée avec jardin intérieur, espace cafétéria équipé de 
réfrigérateurs, de fours micro-ondes et de vaisselle, permettant de créer un 
lieu confortable et communautaire au sein de l’espace professionnel.

Amélioration des conditions de travail

Les membres du CHSCT et de la médecine du travail recensent les dangers 
relatifs aux conditions de travail et proposent des solutions pour les prévenir 
au sein d’un document unique. En 2018, une nouvelle campagne d’archivage 
de documents et de dossiers a permis de dégager de la place dans les bureaux 
et de donner plus d’espace et de confort à tous.

Organisation de moments d’échanges 
et de convivialité 

Plusieurs actions tendent à promouvoir des échanges de qualité avec la 
communication et le dialogue au centre de ces démarches. Dans cette optique, 
le Cabinet propose des visites de musées avec conférences. 

De plus, des réunions fréquentes entre différents départements et inter-
départements permettent d’échanger des informations sur les dossiers, les 



clients et la vie du Cabinet. Elles sont aussi un lieu d’échange où sont évoqués 
les moments forts dans la vie des avocats et salariés. L’interacti on entre les 
diff érents départements du Cabinet est également assurée par l’uti lisati on 
d’un Intranet commun à l’ensemble des collaborateurs de DS. 

Participation aux formations externes 

Dans l’applicati on d’une politi que de développement de carrière, les avocats 
du Cabinet parti cipent aux formati ons externes dispensées en partenariat avec 
des organismes professionnels de formati on (EFE, DALLOZ, ELEGIA, Business 
Immo…) ou des insti tuti ons académiques renommées (HEC, Université de 
Versailles Saint Quenti n, Université Paris V, Université Aix-Marseille III, EFB, 
Université de Poiti ers…).  Le Cabinet organise notamment de nombreuses 
formati ons chaque année, sous l’égide de l’Ecole de Formati on du Barreau 
(EFB). 

Actions relatives 
à l’environnement

Siège Haute Qualité Environnementale (HQE),

Effinergie, BBC et HQE Exploitation

20 R A P P O R T  D ’A C T I V I T É  2 0 1 8



D S  AV O C AT S 21

En avril 2014, DS Avocats a installé son siège parisien au 6 rue Duret, dans le 
16ème arrondissement de Paris, dans un immeuble de 6 300 m2, rénové Haute 
Qualité Environnementale, labélisé BBC (bâtiment basse consommation) et 
Effinergie. 

Dans le cadre d’une enquête réalisée par le bureau d'études EcoVadis sur le 
programme d’évaluation RSE du Cabinet, DS a en 2017 « obtenu un score 
supérieur à 46/100, ce qui lui permet de recevoir un niveau de reconnaissance 
“Silver”». Ce très bon résultat place le Cabinet parmi les 30% des structures 
les mieux notées par EcoVadis. 

Data Green Center

Conscient du caractère énergivore des Data Centers, DS Avocats a fait le 
choix de recourir aux services d’un Data Center dit Green. Ce Data Center 
abrite un « arboretum du changement climatique », laboratoire expérimental 
de la future biodiversité de notre territoire, géré en partenariat avec l’INRA 
et la Société forestière. Ce laboratoire végétal est chauffé par les excédents 
caloriques dégagés par le bâtiment. Il met en œuvre des solutions innovantes 
(piles à combustion, toiture blanche, éco-construction…) pour diminuer au 
maximum l’empreinte écologique.

En outre, au niveau informatique, le Cabinet a remplacé ses serveurs en mai 
2016, diminuant sa consommation électrique de 40%, et a adopté en 2018 
les principes d’une politique digitale sobre basée notamment sur le principe 
« une brique de plus dans le système d’information, deux briques retirées ».

Economie de ressources naturelles, tri des déchets 

De nombreuses actions permettent des économies d’énergies : 
 �Led et détecteurs de présence dans les voies de passage et sanitaires ; 
 �réduction de l’utilisation de papier en photocopiant et en imprimant recto/
verso et/ ou 2 pages par feuille ; 
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 �impression prioritaire en noir et blanc et optionnelle pour la couleur ; 
 �recyclage des dosettes de café ; 
 �extinction des appareils (photocopieurs, ordinateurs…), plutôt que l’utilisation 
du mode veille ; 

 �ordinateurs basse consommation ;
 �remplacement du parc des photocopieurs en 2018 générant une réduction 
de la consommation de papier de 10 à 20%.

Outre le tri sélectif par la mise en place de récupérateurs de piles usagées, 
de cartouche d’encre d’imprimantes, de toners, DS recourt à un prestataire 
extérieur pour gérer le tri des papiers, magazines, journaux, carton, plastique, 
déchets alimentaires… 

Engagement associatif  

pour le développement durable 

Afin de renforcer sa démarche Développement Durable, le Cabinet est 
membre actif d’associations engagées dans une action citoyenne : 

 �avec Act4Nature, DS a présenté en juillet 2018 sa politique en matière de 
préservation de la biodiversité aux côtés de grandes entreprises engagées ;

 �avec AFILOG (www.afilog.org), le Cabinet s’implique dans la logistique 
durable ;

 �avec OREE (www.oree.org), DS s’investit, auprès d’entreprises et de 
collectivités locales, dans des réflexions en faveur de l’économie circulaire, 
de l’intégration de la biodiversité dans les stratégies d’entreprises et de la 
RSE. 

Actions relatives à la lutte 
contre la corruption
Du fait de leur éthique, des règles déontologiques et principes essentiels 
propres à la profession d’avocat, sous réserve du respect du principe du 
secret professionnel, l’ensemble des avocats du Cabinet est concerné et 
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invité à agir acti vement en faveur de lutt e contre la corrupti on, sous toutes 
ses formes.

Le Règlement Intérieur du Barreau de Paris précise à cet égard à l’arti cle 1.5 
« Devoir de prudence », que :
« En toutes circonstances, la prudence impose à l’avocat de ne pas conseiller à 
son client une soluti on s’il n’est pas en mesure d’apprécier la situati on décrite, de 
déterminer à qui ce conseil ou cett e acti on est desti né, d’identi fi er précisément son 
client. A cett e fi n, l’avocat est tenu de mett re en place, au sein de son Cabinet, une 
procédure lui permett ant d’apprécier, pendant toute la durée de sa relati on avec 
le client, la nature et l’étendue de l’opérati on juridique pour laquelle son concours 
est sollicité. Lorsqu’il a des raisons de suspecter qu’une opérati on juridique 
aurait pour objet ou pour résultat la commission d’une infracti on, l’avocat doit 
immédiatement s’eff orcer d’en dissuader son client. A défaut d’y parvenir, il doit 
se reti rer du dossier ».

Le principe 10 du Pacte Mondial des Nati ons Unies / Global Compact portant 
lutt e contre la corrupti on est ainsi intrinsèque à la profession d’avocats et à 
sa déontologie.
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